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Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/593
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Saint Jean de Monts (85160)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/411 du 6 juillet 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de Saint Jean de Monts
(7 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/133 du 1er mars 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité des personnes habilitées
à accéder aux images), "arrêté préfectoral n° 18/CAB/257 du 16 mai 2018 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 11 caméras extérieures visionnant
la voie publique, finalités du système et modalités d'information du public), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/447
du 9 juillet 2018 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout d'une caméra extérieure visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/290 du 7 mai 2019
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout de 6 caméras extérieures visionnant la voie publique, 1 caméra extérieure et 2 caméras intérieures,
identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information du public),
et l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/085 du 10 février 2022 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 3 caméras intérieures sur un nouveau site, identité
du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre,
identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Saint Jean de Monts Madame Véronique LAUNAY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 20 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Vu la nouvelle liste des personnes habilitées à accéder aux images présentée le 11 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 22/CAB/602
autorisant la mise en commun des moyens des polices municipales de Jard sur Mer et

Saint Vincent sur Jard

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu l'article L. 512-3 du code de la sécurité intérieure prévoyant la mise en commun des moyens des
polices municipales lors d'une manifestation exceptionnelle;

Vu la demande formulée par les maires des communes de Jard sur Mer et de Saint Vincent sur Jard,
reçue le 12 juillet 2022, relative à la mise en commun des polices municipales, à l'occasion d'un
spectacle pyrotechnique, sur la commune de Saint Vincent sur Jard, le vendredi 29 juillet 2022, de
20h00 à 24h00 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée;

ARRETE

ARTICLE 1er
: Est autorisée la mise en commun des moyens de polices municipales de Jard sur Mer et

de Saint Vincent sur Jard, le vendredi 29 juillet 2022, à l'occasion d'un spectacle pyrotechnique, sur la
commune de Saint Vincent sur Jard, aux conditions fixées ci-après:

~ durée d'intervention: le vendredi 29 juillet 2022, de 20h00 à 24h00 ;

~ moyens : - un agent et un véhicule de service de la police municipale de Jard sur Mer
- un agent et un véhicule de service de la police municipale de Saint Vincent sur Jard

~ missions: assistance au service de police municipale de Saint Vincent sur Mer dans le cadre du
plan Vigipirate. Assistance, orientation et information aux publics et usagers de la route. Surveillance
générale et application des arrêtés municipaux et notamment l'arrêté municipal n° 22-134 du 26 avril
2022 concernant les mesures d'ordres de police à observer le mercredi 13 juillet 2022.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 22/CAB/603
autorisant la mise en commun des moyens des polices municipales de Jard sur Mer et

Saint Vincent sur Jard

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu l'article L. 512-3 du code de la sécurité intérieure prévoyant la mise en commun des moyens des
polices municipales lors d'une manifestation exceptionnelle;

Vu la demande formulée par les maires des communes de Jard sur Mer et de Saint Vincent sur Jard,
reçue le 12 juillet 2022, relative à la mise en commun des polices municipales, à l'occasion d'un
spectacle pyrotechnique, sur la commune de Jard sur Mer, le lundi 15 août 2022, de 20h00 à 24h00 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée;

ARRETE

ARTICLE 1er : Est autorisée la mise en commun des moyens de polices municipales de Jard sur Mer et
de Saint Vincent sur Jard, le lundi 15 août 2022, à l'occasion d'un spectacle pyrotechnique, sur la
commune de Jard sur Mer, aux conditions fixées ci-après :

~ durée d'intervention: le lundi 15 août 2022, de 20h00 à 24h00 ;

~ moyens : - un agent et un véhicule de service de la police municipale de Jard sur Mer
- un agent et un véhicule de service de la police municipale de Saint Vincent sur Jard

~ missions: assistance au service de police municipale de Jard sur Mer dans le cadre du plan
Vigipirate. Assistance, orientation et information aux publics et usagers de la route. Surveillance
générale et application des arrêtés municipaux et notamment l'arrêté municipal n° 22-134 du 26 avril
2022 concernant les mesures d'ordres de police à observer le mercredi 13 juillet 2022.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/604
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sarl Andriot - 7 rue Aristide Briand - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/436 du 12 juillet 2017 portant autorisation pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Andriot - 7 rue Aristide Briand ­
Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sarl Andriot - 7 rue Aristide Briand - Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny présentée par
Madame ChrystelleANDRIOT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Chrystelle ANDRIOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sarl Andriot - 7 rue Aristide Briand ­
Belleville sur Vie - 85170 Bellevigny), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0192 et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/608
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Location U/Sas Balsamine - 125 rue de La Roche sur Yon - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Location U/Sas Balsamine ­
125 rue de la Roche sur Yon - 85190 Aizenay présentée par Monsieur Baptiste THOUZEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 1er juillet 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Baptiste THOUZEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Location U/Sas Balsamine - 125 rue de la Roche sur Yon - 85190 Aizenay) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0299
et concernant 1 caméra intérieure et 9 caméras extérieures.
La 2ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation, déclarée
et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L,252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 9 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/609
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Pizza Francine - Rue du Château - 85710 Châteauneuf

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl 'Pizza Francine - Rue du Château ­
85710 Châteauneuf présentée par Monsieur Christophe BACONNA/S, et ayant fait "objet
d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Christophe BACONNAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Pizza Francine - Rue du Château - 85710 Châteauneuf) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0215
et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/610
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Pizza Francine - 1 rue de l'Ile de Rié - 85270 Notre Dame de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Pizza Francine - 1 rue de l'Ile de Rié ­
85270 Notre Dame de Riez présentée par Monsieur Christophe BACONNAIS, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 25 mai 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Christophe BACONNAIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Pizza Francine - 1 rue de l'Ile de Rié - 85270 Notre Dame de Riez) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0216
et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/611
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Parking Bodin - 5 rue des Pins - 85550 La Barre de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/499 du 25 septembre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Parking Bodin - 5 rue des Pins ­
85550 La Barre de Monts (2 caméras extérieures) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Parking Bodin ­
5 rue des Pins - 85550 La Barre de Monts présentée par Monsieur Antoine CAUX, et ayant fait "objet
d'un récépissé de dépôt le 20 mai 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : L'arrêté préfectoral n° 17/CAB/499 du 25 septembre 2017 précité est abrogé.

Article 2: Monsieur Antoine CAUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Parking Bodin - 5 rue des Pins - 85550 La Barre de Monts) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0217
et concernant 3 caméras extérieures au niveau du parking ouvert à l'entrée de l'établissement.
Les 3 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant le 2ème parking fermé et où le stationnement des véhicules se fait
par le personnel, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/612
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Taj Mahal/Sarl 786 La Roche - 18 rue Paul Baudry - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Taj Mahal/Sarl 786 La Roche ­
18 rue Paul Baudry - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Srikanth THURPU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Srikanth THURPU est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Taj Mahal/Sarl 786 La Roche - 18 rue Paul Baudry - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0139
et concernant 2 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (cuisine et sous-sol), n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/613
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

H&M/Hennes & Mauritz - Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé H&M/Hennes & Mauritz ­
Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Laurent VOISANGRIN ,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 mai 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Laurent VOISANGRIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(H&M/Hennes & Mauritz - Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2009/0237 et concernant 12 caméras intérieures dans la surface de vente
et 2 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (cash office et couloir cash office),
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et, d'autre part. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue,

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/614
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Mc Donald's/Aizenay Restauration - 146 route de La Roche sur Yon - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/219 du 2 avril 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Mc Donald's/Aizenay Restauration­
146 route de La Roche sur Yon - 85190 Aizenay (6 caméras intérieures et 5 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Mc Donald's/Aizenay Restauration - 146 route de La Roche sur Yon - 85190 Aizenay présentée par
Monsieur Boris POLIVKA, et ayant fait l'objet d'un"récépissé de dépôt Je 24 mai 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Boris POLIVKA est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Mc Donald's/Aizenay Restauration ­
146 route de La Roche sur Yon - 85190 Aizenay), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 4 caméras intérieures et d'1 caméra extérieure,
finalités du système, diminution du nombre de jours de conservation des images passant de 30 à 11, identité
des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne
pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0397 et portant le nombre total de caméras
à 9 caméras intérieures (au comptoir, dans la salle de restaurant et sur le guichet drive)
et 6 caméras extérieures sur la voie du drive.
Les 6 autres caméras intérieures, dont certaines à nouveau déclarées et filmant des parties privées
non ouvertes au public (couloir des livraisons, couloir plonge, local poubelle, salle du coffre et cuisine),
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Par ailleurs, pour le respect de la vie privée, d'une part le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété et d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/615
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Tabac Presse Loto Dugas Sabrina - 22 avenue du Moulin - 85480 Bournezeau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBûT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/454 du 26 juin 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Tabac Presse Loto Dugas Sabrina ­
22 avenue du Moulin - 85480 Bournezeau, et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/629 du 31 juillet 2020 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé (2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Tabac Presse Loto Dugas Sabrina - 22 avenue du Moulin - 85480 Bournezeau présentée par
Madame Sabrina DUGAS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 mai 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Sabrina DUGAS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Tabac Presse Loto Dugas Sabrina ­
22 avenue du Moulin 85480 Bournezeau), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure, augmentation
du nombre de jours de conservation des images passant de 20 à 30, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0170 et portant le nombre total de caméras
à 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra intérieure, à nouveau déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public
(sas près du bureau), n'entre pas dans le champ d'application de l'article . L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n'est sont donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 22/CAB/616
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Snc La Forge - 15 rue François Nicolas - Chambretaud - 85500 Chanverrie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Snc La Forge - 15 rue François Nicolas ­
Chambretaud - 85500 Chanverrie présentée par Madame Claudine POUPLlN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 mai 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Claudine POUPLIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Snc La Forge - 15 rue François Nicolas - Chambretaud - 85500 Chanverrie) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0203
et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et, d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/617
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Village Club Mileade - 204 rue de l'Estacade - 85630 Barbâtre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Village Club Mileade ­
204 rue de l'Estacade - 85630 Barbâtre présentée par Monsieur Jean-Luc HELlAS, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 2 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Luc HELIAS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Village Club Mileade - 204 rue de l'Estacade - 85630 Barbâtre) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0228
et concernant 1 caméra extérieure située à l'entrée principale.
Les 10 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan du dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement aux locataires du village club
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 22/CAB/627
Autorisant un spectacle aérien public (SAP) le dimanche 7 août 2022

sur la commune de La Barre de Monts (85550)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu le code des transports;

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 2021 relatif aux manifestations aériennes ;

Vu la demande d'autorisation reçue le 27 juin 2022 et complétée le 5 juillet 2022, présentée par
Monsieur Jacques Vairé, Président de la station de la Société nationale de sauvetage en mer (SNSM)
de Fromentine, afin d'organiser une démonstration de capacité de sauvetage de la SNSM par moyen
aérien, dans le goulet de Fromentine, entre le pont et la gare maritime, à environ 500 mètres du rivage
côté Fromentine , sur le territoire de la commune de La Barre de Monts (85550), le dimanche 7 août
2022, de 16h30 à 17h30 locales, dans le cadre de la Vintage Cup, manifestation organisée par l'Union
des Commerçants de La Barre de Monts 1Fromentine;

Vu l'avis référencé 2022/0770/DSAC-O/PDL en date du 1er juillet 2022 du Délégué Pays de la Loire de
la Directrice de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest;

Vu l'avis en date du 5 juillet 2022 de la Directrice Zonale de la Police aux Frontières de la Zone
Ouest;

Vu l'avis en date du 15 juillet 2022 du Maire de la commune de La Barre de Monts;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Arrête

Article 1 - Monsieur Jacques Vairé, Président de la station de la Société nationale de sauvetage en
mer (SNSM) de La Barre de Monts, est autorisé à organiser, le dimanche 7 août 2022, dans le goulet
de Fromentine, entre le pont et la gare maritime, à environ 500 mètres du rivage côté Fromentine,
sur le territoire de la commune de La Barre de Monts (85550), de 16h30 à 17h30 locales, dans le
cadre de la Vintage Cup, manifestation organisée par l'Union des Commerçants de
La Barre de Monts 1Fromentine, une démonstration de capacité de sauvetage de la Société nationale
de sauvetage en mer (SNSM) par moyen aérien.
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Arrêté n° 22/CAB/628
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Centre Hospitalier Côte de Lumière - 4 boulevard Jacques Monod - Olonne sur Mer­
85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Centre Hospitalier Côte de Lumière ­
4 boulevard Jacques Monod - Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne présentée
par Madame Caroline CALMEL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Caroline CALMEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Centre Hospitalier Côte de Lumière - 4 boulevard Jacques Monod - Olonne sur Mer ­
85340 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0044 et concernant 6 caméras intérieures
et 17 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 17 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété,

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égal#é
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/629
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Tabac Boudeau - 11 rue des Violettes - 85540 Le Champ Saint Père

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Tabac Boudeau - 11 rue des Violettes ­
85540 Le Champ Saint Père présentée par Monsieur Arnaud BOUDEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 16 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Arnaud BOUDAUD est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac Boudeau - 11 rue des Violettes - 85540 Le Champ Saint Père) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0235
et concernant 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privee. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable),

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/630
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Collège Public Stéphane Piobetta - Route des Clouzeaux - Aubigny ­

85430 Aubigny Les Clouzeaux

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoùt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/421 du 11 juillet 2017 portant autorisation pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Collège Public Stéphane Piobetta ­
Route des Clouzeaux - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Collège Public Stéphane Piobetta - Route des Clouzeaux - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux présentée
par Monsieur Jean-François SOURISSEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-François SOURISSEAU est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Collège Public Stéphane Piobetta ­
Route des Clouzeaux - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0167 et concernant 2 caméras extérieures
visionnant les abords immédiats de l'établissement et très partiellement la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, les caméras ne visionneront en aucun cas l'intérieur des immeubles d'habitation
ni. de facon spécifique, l'entrée des immeubles.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/631
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Turpeau Formation - 2 allée des Justices - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu fa circulaire du 3 aout 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Turpeau Formation - 2 allée des Justices­
85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Nicolas TURPEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 17 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Nicolas TURPEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Turpeau Formation - 2 allée des Justices - 85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0240
et concernant 1 caméra extérieure filmant devant l'accueil.
Les 2 caméras intérieures et les 2 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint au dossier
de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement aux participants
et aux formateurs et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/632
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Turpeau Formation - Le Four - 85480 Fougeré

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aout 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Turpeau Formation - Le Four ­
85480 Fougeré présentée par Monsieur Nicolas TURPEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 17 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Nicolas TURPEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Turpeau Formation Le Four 85480 Fougeré) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0241
et concernant 1 caméra intérieure située dans l'accueil et 2 caméras extérieures au niveau de l'entrée.
Les 3 autres caméras intérieures et les 2 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint
au dossier de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement
aux participants et aux formateurs et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/633
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Eurl Armurerie Guérin - 7 rue de la Prise d'Eau - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Eurl Armurerie Guérin ­
7 rue de la Prise d'Eau - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Patrick GUÉRIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 15 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Patrick GUÉRIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Eurl Armurerie Guérin - 7 rue de la Prise d'Eau - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0232
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/634
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie Péroise/Bercot Danot Selarl - 2 rue des Violettes - 85540 Le Champ Saint Père

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie Péroise/Bercot Danot Selarl ­
2 rue des Violettes - 85540 Le Champ Saint Père présentée par Madame Emmanuelle BERCOT, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Emmanuelle BERCOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie Péroise/Bercot Danot Selarl - 2 rue des Violettes - 85540 Le Champ Saint Père) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0236 et concernant 4 caméras intérieures.
La 5ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
non déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (sas de livraison), n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/635
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Ehpad Sainte-Anne - 3 rue du Boisdet - 85520 Jard sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Ehpad Sainte-Anne - 3 rue du Boisdet ­
85520 Jard sur Mer présentée par Monsieur Rodrigue RENARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 17 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotect ion en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Rodrigue RENARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ehpad Sainte-Anne - 3 rue du Boisdet - 85520 Jard sur Mer) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0242
et concernant 2 caméras extérieures filmant l'entrée principale et l'entrée du site.
Les 2 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des espaces privés, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@Vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/636
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Maison de la Presse - 3 rue de l'Hôtel de Ville - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu "arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/315 du 30 mai 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 3 rue de l'Hôtel de Ville ­
85190 Aizenay (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 221CAB/326 du 5 mai 2022 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité du déclarant, identité de
la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité
des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Maison de la Presse ­
3 rue de l'Hôtel de Ville - 85190 Aizenay présentée par Monsieur Emmanuel DELEPLANQUE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Emmanuel DELEPLANQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Maison de la Presse ­
3 rue de l'Hôtel de Ville 85190 Aizenay), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 4 caméras intérieures par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0160
et portant le nombre total de caméras à 7 caméras intérieures.
Les 3 autre caméras intérieures à nouveau déclarées et la caméra intérieure nouvellement déclarée,
mentionnées sur le plan joint au dossier de demande de modification et filmant des parties privées
non ouvertes au public (la réserve et l'accès à la réserve et au bureau), n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/637
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bar Tabac du Château/Sne Acsc - 59 rue Georges Clemenceau - Montaigu ­
85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/550 du 16 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Bar Tabac du Château ­
59 rue Georges Clemenceau - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée (3 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Bar Tabac du Château/Sne Acsc - 59 rue Georges Clemenceau - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée
présentée par Monsieur Arnaud COUDRAY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Arnaud COUDRAY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Bar Tabac du Château/Snc Acsc ­
59 rue Georges Clemenceau - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne à contacter
pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0276
et conservant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites des 2 terrasses. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des 3 caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon .Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/640
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Coccinelle Express/Sarl Fm2c - 142 rue Emile Gabory - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à J'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Coccinelle Express/Sarl Fm2c ­
142 rue Emile Gabory - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Mickaël CHEVALLEREAU, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Mickaël CHEVALLEREAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Coccinelle Express/Sarl Fm2c - 142 rue Emile Gabory - 85000 La Roche sur Yon) un systéme
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0244 et concernant 9 caméras intérieures.
La caméra n° 1 mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation, déclarée et filmant
une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entre dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/641
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Garage Bonnière - Impasse du Vivier - Sainte Florence - 85140 Essarts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Garage Bonnière - Impasse du Vivier ­
Sainte Florence - 85140 Essarts en Bocage présentée par Monsieur Stéphane BONNIERE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Stéphane BONNIERE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Garage Bonnière - Impasse du Vivier - Sainte Florence - 85140 Essarts en Bocage) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0249 et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/642
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Trinitaine Distribution - 45 rue du Général de Gaulle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Trinitaine Distribution ­
45 rue du Général de Gaulle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Madame Nathalie PETIT, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Nathalie PETIT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Trinitaine Distribution - 45 rue du Général de Gaulle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0252 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/643
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

kiabi/Sarl Oltex - 65 route des Plesses - Centre Commercial La Boussole ­
Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/551 du 17 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Kiabi/Sarl Oltex ­
65 route des Plesses - Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne
(14 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Kiabi/Sarl Oltex - 65 route des
Piesses - Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Philippe DELFAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Philippe DELFAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Kiabi/Sarl Oltex - 65 route des Plesses ­
Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (diminution du nombre de jours
de conservation des images passant de 15 à 10, identité des personnes habilitées à accéder aux images
et modalités d'information pour le public par rapport au systéme autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0075 et conservant le nombre total de caméras
à 14 caméras intérieures filmant le magasin.
La caméra n° 15 mentionnée sur le plan joint au dossier de demande de modification, déclarée et filmant
une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 513670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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ARRÊTÉ n02022 -DCL-BER-572

Portant désignation de la commission locale consultative
des transports publics particuliers de personnes (T3P)

(taxis, voitures de transport avec chauffeur et véhicules motorisés à deux ou trois roues)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la consommation, notamment son article L. 811-1 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9-2 et L. 3642-2 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles R*. 133-1 à R*. 133-15;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 322-5 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1221-1, L. 1241-1, L. 3121-11-1, L. 3122-3, L. 3124-11, R.
3121-4 et R. 3121-5 ;

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 2121-1 et L. 2151-1 ;

Vu le décret n° 72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l'organisation de l'industrie du taxi;

Vu le décret n02006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la

composition de diverses commissions administratives;

Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi Vu l'avis du Comité
national d'évaluation des normes en date du 21 juillet 2016;

Vu le décret n02017-36 du 24 février 2017 portant création de l'Observatoire national des transports
publics particuliers de personnes, du Comité national des transports publics particuliers de personnes
et des commissions locales des transports publics particuliers de personnes;

ARRETE:

Article 1er - La commission locale consultative des transports publics particuliers deI personnes
présidée par le Préfet ou son représentant est composée pour 3 ans comme suit:

A. AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DU COLLÈGE DE L'ÉTAT

- Le préfet ou son représentant,
- Le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté n02022-DCL-BICB-751
portant modification des statuts de la communauté de communes cc Vendée Sèvre Autise »

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-17 ;

VU l'arrêté préfectoral n092-DAD/3 - 326 du 21 décembre 1992 modifié portant autorisation de création
de la communauté de communes « Vendée Sèvre Autise » ;

VU l'arrêté préfectoral n02021-DRCTAJ/395 du 25 juin 2021 portant modification des statuts de la
communauté de communes « Vendée Sèvre Autise » ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 17 mai 2022, approuvant la modification des
statuts de la Communauté de Communes « Vendée Sèvre Autise » ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant
la modification des statuts de la Communauté de Communes:

BENET

BOUILLE COURDAULT

DAMVIX

FAYMOREAU
LIEZ

MAILLE

MAILLEZAIS

MAZEAU (LE)

PUY DE SERRE

RIVES-D'AUTISE
SAINT HILAIRE DES LOGES
SAINT PIERRE LE VIEUX

SAINT SIGISMOND

VIX
XANTON CHASSENON

en date du 13 juin 2022

en date du 14 juin 2022

en date du 23 juin 2022

en date du 3 juin 2022
en date du 7 juin 2022

en date du 16 juin 2022

en date du 13 juin 2022

en date du 21juin 2022

en date du 7 juin 2022

en date du 13 juin 2022
en date du 28 juin 2022
en date du 20 juin 2022

en date du 24 juin 2022

en date du 28 juin 2022
en date du 11 juillet 2022

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires de

la communauté de communes sont réunies;

29 rue Delille
85 922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N°22-DCL-BENV- 8 \Y
prescrivant une amende administrative à la société SAS CHOLET TP

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.554-1, L.554-1-1, L.554-4, R.554-35, R.554-36 et
R.554-37;

Vu le courrier de la DREAL en date du 7avril 2022 informant, conformément à l'article R. 554-37 du
code de l'environnement, la société Cholet TP SAS de l'amende susceptible de lui être infligée et du
délai d'un mois dont elle dispose pour formuler ses observations;

Vu l'accusé de réception du courrier de transmission du projet d'amende administrative en date du 8
avril 2022;

Vu la réponse de la société Cholet TP SAS en date du 11 avril 2022 dans le délai d'un mois à compter de
la réception du projet d'amende administrative;

Considérant que la société Cholet TP SAS, exécutant de travaux, a entrepris le 21 janvier 2022 des
travaux, situés au Plessis sur la commune de Mortagne-sur-Sèvre, à proximité d'un ouvrage mentionné à
l'article R. 554-2 avant d'avoir obtenu les informations sur la localisation des ouvrages prévu par le code
de l'environnement à l'article R. 554-26 ;

Considérant que ces travaux ont été à l'origine le 21 janvier 2022 de l'endommagement d'un ouvrage
sensible de distribution de gaz exploité par la société GRDF ;

Considérant que l'entreprise Cholet TP SAS a pris des risques qui ne sont pas acceptables et qui aurait
pu avoir des conséquences graves pour la vie humaine notamment pour ses salariés en cas
d'endommagement;

Considérant que la société Cholet TP SAS a déjà fait l'objet d'une amende administrative, en date du 15
décembre 2020 concernant un manquement similaire à la réglementation relative à la réforme anti­
endommagement (absence de DICT) ;

Considérant donc qu'il s'agit d'une récidive au sens de l'article R. 554-35 du code de l'environnement;

Considérant que les éléments indiqués par la société Cholet TP SAS dans son courrier du 11 avril 2022
ont conduit à modifier le montant de l'amende administrative ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n02022- DCL-BENV -.g.t~

portant modification de l'arrêté du 9 novembre 2021 modifié fixant la
composition du Conseil départemental de l'environnement et des risques

sanitaires et technologiques (CODERST)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la santé publique, notamment l'article L.1416-1, les articles R.1416-1 à R.1416-5 et l'article
R.1416-20;

VU le code de l'environnement,

VU l'arrêté préfectoral n? 06-DRCLE/1-311 du 13 juillet 2006 portant création et organisation du Conseil
départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques, modifié par arrêté
préfectoral nO 10-DRCTAJ/1-303 du 28 avril 2010 ;

VU l'arrêté préfectoral modifié n° 21-DRCTAJ/1-635 du 9 novembre 2021 portant renouvellement de la
composition du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
(CODERST) ;

VU les désignations du président de l'ordre des architectes des Pays de la Loire, du président du centre
hospitalier départemental de la Vendée et du président du comité régional de la conchyliculture;

Arrête

Article 1. L'article T" de l'arrêté préfectoral n018 - DRCTAJ/1- 618 du 19 octobre 2018 modifié f ixant la
composition du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
(CODERST) est modifié comme suit:

• Six représentants des services de l'État :

- La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)
ou son représentant;
- Le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) ou son représentant;
- Le directeur adjoint de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM)
ou son représentant;
- Le directeur départemental de la protection des populations (DDPP) ou son
représentant;
- Le directeur de citoyenneté et de la légalité (DCL) ou son représentant ;
- Le chef du service interministériel de défense et de protection civile (SIDPe) ou son
représentant ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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de fONTENAY-lE-COMTE

Arrêté N°22/SPF/18
portant convocation des électeurs de la commune de SAINT-MARTIN-DES-fONTAINES et

fixant les dates de dépôt de candidatures en vue des élections municipales partielles
complémentaires

LA SOUS-PRÉFÈTE DE FONTENAY-LE-COMTE

Vu le Code électoral et notamment les articles L.225 à L.259, R.25-1, R.124 à R.128-1 ;

Vu le décret du 20 octobre 2021 portant nomination de Madame Nicole Chabannier, en qualité de
sous-préfète de fontenay-le-Comte;

Vu le tableau du nombre de sièges à pourvoir lors du renouvellement intégral des conseillers
municipaux des 15 et 22 mars 2020 ;

Vu les démissions de William Miralles, Bastien Tessier, Claire Anonier, Claire Charrieau et Dominique
Bodet, conseillers municipaux;

Considérant que le conseil municipal de SAINT-MARTIN-DES-fONTAINES, dont l'effectif légal est de
onze sièges, compte cinq sièges vacants;

Considérant que dans les communes de moins de mille habitants, des élections complémentaires
partielles doivent être organisées lorsque le conseil municipal a perdu le tiers de ses membres;

Considérant qu'il a lieu de procéder à des élections partielles complémentaires partielles en vue de
pourvoir à la vacance de cinq sièges de conseillers municipaux au sein du conseil municipal de
SAINT-MARTIN-DES-FONTAINES;

Arrête:

Article 1er
: Les électeurs de la commune de SAINT-MARTIN-DES-FONTAINES sont convoqués le

dimanche 18 septembre 2022 à l'effet d'élire cinq membres du conseil municipal. Si un second tour est
nécessaire, il aura lieu le dimanche 25 septembre 2022.

Article 2 : Le bureau de vote se tiendra à la mairie. Le scrutin sera ouvert à huit heures et clos à dix-huit
heures.

Article 3 : Les demandes d'inscription sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin, pourront
être déposées au plus tard le vendredi 12 août 2022 conformément à l'article L.17 du Code électoral
sans préjudice de l'application de l'article L.30 du même code.

16 et 18 quai Victor HUGO
85201 FONTENAY-LE-COMTE cedex
Tél. : 02.72.78.50.26 - Mail: sp-fontenay-Ie-comte@vendee.gouv.fr
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